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D o s s i e r
Depuis une dizaine d’années on ne compte plus 
les reportages, films, séries télévisées s’intéres-
sant aux conseillers en communication ou spin 
doctors, pour reprendre l’appellation qui les a 
rendus célèbres. Dans ces récits mêlant pour la 
plupart fiction et inspiration d’événements réels, 
ces acteurs sont présentés comme des spécialistes 
de la communication exerçant une influence 
décisive sur les politiques et manipulant à leur 
aise les journalistes. 
En prenant du recul à l’égard de ces représen-
tations médiatiques pour voir ce qu’il en est dans 
la réalité de la vie politique, ce dossier vise à 
rouvrir une thématique de recherche vivace dans 
les années 1980-1990. On peut penser notamment 
aux recherches de Larry Sabato1aux États-Unis et, 
en France, à la thèse pionnière de Jean-Baptiste 
Legavre2 et aux écrits de Didier Georgakakis3. 
Le thème semblait s’être un peu tari par la suite, 
à l’exception peut-être de la perspective histo-
rique4. Pourtant, la dernière décennie a été riche 
en mutations pour la sphère de la communication 
politique. Ainsi, une question se pose : peut-on 
regarder les conseillers en communication poli-
tique avec les mêmes lentilles qu’autrefois ?
Le développement d’Internet a largement modifié 
les manières de faire campagne, les formes des 
mobilisations et les modes de gouvernement5. 
Les technologies de l’information et de la com-
munication ainsi que les médias socionumériques 
sont devenus des atouts incontournables de la vie 
politique, obligeant les représentants à s’adapter 
à un format de communication bien différent de 
la logique des médias de masse6. Cela a notam-
ment conduit à une remise en cause du statut 
des journalistes comme intermédiaires obligés 
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entre la parole politique et les citoyens7. Cette 
nouvelle « écologie communicationnelle8 » 
bouscule de même la place et le rôle de conseillers 
en communication, désormais confrontés à 
des dynamiques de communication inédites et 
à l’imprévisibilité d’une majorité silencieuse 
devenue « agissante » sur les réseaux. 
Si, comme l’affirme Françoise Piotet, le nom 
de métier « sert à évoquer, de manière la 
plus synthétique possible, l’occupation et la 
position sociale9 » d’un groupe d’individus 
dans l’espace social, le changement de position, 
explique l’auteure, est dès lors accompagné 
d’un changement de nom, les différentes 
appellations traduisant un renouvellement des 
tâches ou des fonctions dans le mouvement 
de recomposition du travail. S’agissant des 
spécialistes de la communication, leur histoire 
montre que, des « conseillers de communication » 
aux spin doctors en passant par les « attachés de 
presse » et les experts en « relations publiques », 
les profils ont changé, aussi bien que les attri-
butions, les objectifs et les conceptions de la 
communication qui les orientent10. Pour les 
transfuges du journalisme, autrefois nombreux à 
ce poste (Thierry Pfister, Jean-Luc Mano, Claude 
Sérillon, Hélène Fontanaud, Myriam Lévy, Fran-
çoise Degois, Bruno Roger-Petit, Pierre Salinger, 
ou Roger Ailes aux États-Unis), il est plus difficile 
de justifier un rôle qui s’appuyait largement sur 
leur carnet d’adresses et la connaissance d’un 
milieu aujourd’hui moins essentiel que par le 
passé. Quant aux publicitaires, devenus dans les 
années 1980 le modèle par excellence des conseil-
lers, leur légitimité fondée sur leur expertise de la 
télévision – notamment des spots publicitaires – 
et de l’affichage est aussi remise en cause par les 
nouveaux outils numériques. 
Ce « quatrième âge de la communication 
politique11 », caractérisé par un éclatement de 
l’information, une accélération du tempo poli-
tique, l’accroissement du sentiment anti-élitaire 
voit-il donc la remise en cause, la disparition des 
conseillers en communication, héros – hérauts ? – 
de l’âge audiovisuel ? Ou, au contraire, la nature 
fluctuante des rôles assumés par ces acteurs favo-
rise une réinvention des positions qu’ils peuvent 
occuper dans le fonctionnement de la politique 
de nos jours ? Si tel est le cas, il reste à interroger 
les formes qu’elles peuvent prendre ainsi que les 
enjeux auxquels se heurtent ces acteurs dans un 
environnement social, politique et technologique 
de plus en plus complexe. Alors que Bernard 
Manin expliquait au milieu des années 1990 que 
« la démocratie du public est le règne de l’expert 
de communication12 », les dernières décennies 
invitent à repenser la place des « promoteurs de 
la politique13 » à l’ère de ce que Philippe Aldrin 
et Nicolas Hubé dénomment la démocratie des 
publics : une nouvelle forme du régime repré-
sentatif caractérisée par « la diversification des 
lieux, des modes et des supports d’expression 
d’une opinion publique qui se donne de moins 
en moins à voir au singulier14. »
Pour mener cette enquête, nous avons aussi voulu 
décloisonner l’approche. Si la recherche française 
fut abondante, elle s’intéresse peu aux exemples 
étrangers et les recherches internationales laissent 
d’ailleurs souvent de côté le cas français, alors 
qu’ils font bien sûr la part belle aux États-Unis, 
à la Grande-Bretagne ou à l’Allemagne. Ce 
dossier se veut donc résolument international. 
Le cas français est bien entendu présent, mais 
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la majorité des contributions éclaire au moins 
un autre contexte national. En effet, dans un 
domaine particulièrement internationalisé, où 
les équipes de campagne s’observent très large-
ment pour chercher la nouveauté à l’étranger, il 
nous semblait nécessaire de rendre compte de 
la diversité de cette communication politique et 
de ses acteurs tout en soulignant les éventuels 
transferts internationaux. Le grand modèle 
pour beaucoup de communicants demeure sans 
conteste les États-Unis, comme le montre bien le 
cas britannique (cf. article de Karine Rivière de 
Franco), mais d’autres pays peuvent aussi être des 
pôles de rayonnement et inspirer des tendances, 
comme la France (cf. article d’Ivan Schuliaquer). 
Surtout, ce dossier met également en valeur un 
espace jusque-là parent pauvre des études sur la 
communication politique internationale mais pas 
moins intéressant : l’Amérique latine. En effet, si 
Daniel C. Hallin et Paolo Mancini ont tempéré 
leurs trois modèles de systèmes médiatiques 
– modèle libéral, modèle nord-européen, modèle 
méditerranéen – pour l’ouvrir à l’international, 
les pays d’Amérique latine en étaient absents, à 
l’exception du Brésil15. Le présent numéro offre 
ainsi un regard au plus près de cette partie de 
l’Amérique, en explorant les terrains du Brésil 
(article de Camila Moreira Cesar et Nina Fer-
nandes dos Santos) aussi bien que de l’Uruguay 
(article d’Ivan Schuliaquer). L’Allemagne était 
également l’autre grande absente des recherches 
françaises, ce que les travaux de Nicolas Hubé 
depuis plusieurs années permettent de compen-
ser, à l’instar de sa contribution dans ce dossier. 
L’Italie, dont les bouleversements contemporains 
semblent préfigurer les mutations de nos démo-
craties libérales occidentales, est plus étudiée en 
France. Mais la communication du Mouvement 
5 étoiles restait pour le moment moins décrite, 
vide que vient combler l’article de Raffaello 
Doro.
Cette ouverture internationale, bien que faite 
de cas et de temporalités politiques différents, 
permet de faire ressortir quelques évolutions 
saillantes de cette figure du communicant 
politique aujourd’hui. Tous les exemples étudiés 
conduisent à penser que l’émergence d’un champ 
professionnel du conseil en communication poli-
tique reste très lointaine. La diversité des profils et 
des fonctions demeure en effet une caractéristique 
marquante de ce milieu d’acteurs. Beaucoup plus 
que des professionnels de la communication, ce 
sont des profils plus politisés et plus militants 
qui semblent s’imposer (cf. article de Pierre-
Emmanuel Guigo), pouvant faire valoir d’autres 
ressources (proximité, cohérence idéologique, 
connaissance des campagnes) que celles d’un 
expert en communication « pur », souvent sujet à 
défiance16. La professionnalisation d’une activité 
de political consultant ou campaign manager 
semble donc spécifique aux États-Unis, même 
si d’autres pays semblent l’imiter (cf. article de 
Karine Rivière de Franco). 
Ce numéro permet également de revaloriser 
le rôle du politique dans l’élaboration de cette 
communication politique. L’image caricaturale 
du conseiller tirant les ficelles de l’opinion, 
mais aussi des élus et dirigeants laissait penser 
à une perte de pouvoir du politique sur l’expert 
en communication. Il ressort de nos différents 
articles que le politique est loin d’être un pantin, 
même si la présence des communicants dans les 
enceintes du pouvoir se présente comme une 
nécessité face aux évolutions de la médiatisation 
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du politique. Cependant, comme le dévoile la 
contribution de Ivan Schuliaquer à propos du 
cas du Frente Amplio en Uruguay, la gestion de 
la communication peut aussi se faire de façon 
plus « artisanale », en dehors de tout recours à 
des conseillers en communication, montrant qu’il 
n’y a donc pas de fatalité à l’institutionnalisation 
du rôle de ces « montreurs de communication17. » 
Très différents les uns des autres, les six cas 
étudiés permettent également de voir des degrés 
différents de « modernisation » des campagnes 
dont les caractéristiques tendent à se répandre 
dans les cycles longs de la vie politique. Dans 
son ouvrage de référence The virtuous circle18, 
Pippa Norris distinguait ainsi trois types histo-
riques de campagnes électorales : les campagnes 
pré-modernes basées sur une faible préparation 
et un budget modeste, privilégiant les événe-
ments locaux et les moyens de communication 
traditionnels ; les campagnes modernes reposant 
sur une organisation nationale, l’importance des 
sondages et de la télévision, et une profession-
nalisation des équipes de campagne ; et enfin les 
campagnes postmodernes se caractérisant par des 
campagnes permanentes, le recours constant aux 
mesures d’opinion, des budgets conséquents et 
une professionnalisation interne, mais aussi par 
des consultants extérieurs. 
La dernière catégorie, appelée à se généraliser 
pour l’auteure, semble essentiellement propre 
aux États-Unis, et éventuellement à la Grande-
Bretagne, le pays le plus « professionnalisé » 
et où le rôle de conseiller en communication 
– en l’occurrence les SpAds, étudiés par Karine 
Rivière de Franco dans ce numéro – semble 
le plus proche du modèle des États-Unis. Le 
Mouvement 5 étoiles décrit par Raffaello Doro 
présente une communication très professionna-
lisée, mais dans un secteur bien précis, celui du 
numérique. Les cas allemands, français et italiens 
se rapprochent plutôt du modèle des campagnes 
« modernes », tout en incluant certains éléments 
des campagnes postmodernes (importance prise 
par les médias numériques, les sondages), mais 
relevant plutôt du pré-moderne pour d’autres, à 
l’instar du rôle de la presse en Allemagne, comme 
le démontre l’article de Nicolas Hubé. Quant au 
cas uruguayen, étudié par Ivan Schuliaquer à 
partir de la communication de Tabaré Vázquez et 
de José « Pepe » Mujica, il semble plutôt proche 
des campagnes pré-modernes, où le candidat 
gère directement ses relations avec la presse, 
sans véritable professionnalisation de l’équipe 
de campagne. 
L’émergence des réseaux socionumériques 
bouleverse incontestablement les conseillers en 
communication. Ces experts de la publicité ou 
des relations presse doivent s’adapter à un monde 
nouveau. Le rapport aux journalistes, qui était le 
gros de leur travail autrefois, semble moins cru-
cial (cf. article de Raffaello Doro), ce qui conduit 
à une plus faible présence des anciens journalistes 
à ce rôle (cf. article de Pierre-Emmanuel Guigo). 
Les outils numériques semblent être devenus le 
nouvel enjeu essentiel des campagnes récentes, 
comme le démontrent Camila Moreira Cesar 
et Nina Fernandes dos Santos dans leur étude 
sur l’usage de l’application WhatsApp comme 
dispositif de communication politique dans les 
dernières élections brésiliennes, et Raffaello 
Doro qui examine, quant à lui, le rôle du web 
dans l’apparition et l’ancrage du Movimento 
5 Stelle dans le paysage politique italien. La 
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relation plus directe entre personnel politique 
et citoyens que valorise ce type de support met 
encore plus à distance le conseiller en commu-
nication « classique », dont le rôle d’interprète 
de l’opinion devient moins important. On voit 
toutefois émerger de nouveaux profils et tâches 
assurées par des conseillers en communication 
spécialisés dans le domaine numérique. Ils sont 
souvent plus jeunes et nés avec l’informatique. 
Souvent présentés comme techniciens, ils n’en 
sont pas moins socialisés politiquement et leur 
recrutement se fait d’ailleurs souvent en interne, 
dans les cercles d’interconnaissance politiques, 
comme l’aborde Pierre-Emmanuel Guigo dans 
sa contribution.
Quant à la circulation des fausses informations à 
l’ère numérique, elle semble contrarier le rôle des 
spécialistes de la communication. Dans la plupart 
des cas étudiés, ces acteurs semblent dépassés 
par ce nouvel enjeu et le subissent plus qu’ils 
ne le maîtrisent. Ce phénomène a trouvé dans 
les plateformes numériques un espace propice à 
leur propagation à une échelle et vitesse inédites, 
devenant par là même un outil efficace pour 
l’orchestration des campagnes négatives voire de 
désinformation. La création des cellules de veille 
et de riposte tant dans les équipes de campagne 
que les cabinets politiques pilotés par des com-
municants témoigne de la nature polyvalente de 
leur rôle (cf. article de Pierre-Emmanuel Guigo). 
Pourtant, leurs connaissances et méthodes 
semblent limitées vis-à-vis des dynamiques d’une 
communication de plus en plus automatisée.
Cette recherche n’est toutefois qu’un premier 
pas. Elle appelle d’autres développements, pour 
confirmer ou infirmer les hypothèses que nous 
avons voulu présenter ici. D’autres sphères 
géographiques restent encore peu explorées, en 
tout cas dans la recherche francophone, comme 
l’espace asiatique, l’Afrique ou le monde arabe. 
La comparaison étant l’un des impératifs pour les 
recherches autour de la communication politique, 
des études ouvertes à d’autres réalités nationales 
et régionales permettraient d’éclairer les diffé-
rences et similitudes ainsi que les constances et 
stagnations à l’égard des évolutions des manières 
de communiquer en politique de nos jours.
La perspective historique nous paraît aussi une 
piste à explorer. La comparaison avec d’autres 
périodes passées, notamment la fin du XIXe siècle 
et le début du XXe siècle, semble laisser voir des 
points communs intéressants sur l’émergence 
d’une professionnalisation d’un secteur appelé 
« propagande ». Si les années 1970-1980 ont 
été la période des conseillers en communica-
tion, puis la décennie suivante des spin doctors, 
l’entre-deux-guerres n’a-t-elle pas été l’époque 
des propagandistes ? Plutôt qu’une profession-
nalisation linéaire du métier de conseiller en 
communication, ne faudrait-il pas envisager le 
recours à ces experts en la matière comme un 
moment d’adaptation à de nouveaux modes de 
communiquer, avant que la professionnalisation 
ne s’intègre en interne, dans les partis ou mou-
vements politiques, ou dans l’intériorisation 
des nouveaux codes médiatiques par les profes-
sionnels de la politique ? La sous-traitance de 
la communication serait donc plus l’exception 
politique que la règle. 
Enfin, si les recherches s’intéressent au premier 
chef à l’inventivité des campagnes électorales, la 
gestion de la communication en situation d’exer-
14. AVANT-PROPOS QUADERNI N°101 - ETE 2020
cice du pouvoir reste moins étudiée. Les textes 
d’Ivan Schuliaquer, de Karine Rivière de Franco, 
de Raffaello Doro et de Nicolas Hubé donnent 
toutefois des éclairages sur la communication des 
gouvernants dans des contextes forts distincts. 
Mais de plus amples études sur les conseillers en 
communication du pouvoir permettraient de voir 
si ce rôle s’institutionnalise ou s’il est sujet à des 
problématiques similaires que lors des campagnes 
électorales.
Les contributions rassemblées dans ce numéro 
de Quaderni fournissent ainsi un panorama des 
questions-clés de la communication politique 
contemporaine et invitent à mettre en exergue 
la place, le rôle et le travail des conseillers en 
communication dans une période où le tempo de 
la politique s’inscrit dans l’immédiat. 
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